Monsieur/Madame [nom et prénom de l’élu/e]  

Député-e  

Palais Bourbon  

Casier de la Poste  

75355 PARIS 07 SP

Objet : la précarité imposée aux artistes auteurs plasticiens par les institutions locales et les institutions culturelles soutenues par l'Etat.

Monsieur/Madame le/la Député/e,

Dans sa réponse à la Fédération des Réseaux et Associations d’Artistes Plasticiens, François Hollande, alors candidat socialiste à l’élection présidentielle, s’est engagé à soutenir les artistes auteurs plasticiens, notamment par une juste rémunération, et tout particulièrement l’application du droit de présentation publique
 :

“Il faut que les artistes puissent continuer à inventer et à diffuser leurs créations et l’Etat doit les y aider. Sa première responsabilité est de faire respecter leur liberté de création et d’expression ... Mais il ne peut y avoir de création indépendante sans une juste rémunération du travail artistique. Je sais que la situation des artistes plasticiens est particulièrement difficile. Ils se retrouvent le plus souvent seuls et sans appuis et ne parviennent pas toujours à faire respecter le droit de présentation publique. Ce droit doit être appliqué et par conséquent la présentation publique rémunérée ...” 

Maintenant François Hollande est Président de la République et dispose d’une large majorité à l'Assemblée Nationale et au Sénat. Des élus de gauche sont aux commandes de la plupart des collectivités territoriales.

Dans ce contexte, un grand espoir est né chez les artistes plasticiens : celui d'une avancée réelle en ce qui concerne les conditions d'exercice de notre métier, largement soumis à une culture de la gratuité.

Désormais la rémunération des artistes plasticiens doit cesser d’être la variable d’ajustement des budgets culturels. Qu'il s'agisse d'un événement organisé par une collectivité locale ou une institution culturelle publique ou parapublique, nos œuvres sont généralement exposées sans aucune contrepartie financière, ni contrat.

Ce manque de considération des artistes plasticiens et la violation constante de leurs droits d’auteurs 
 participent des mauvaises habitudes qui condamnent la grande majorité des artistes plasticiens à vivre en dessous du seuil de pauvreté en France
, une situation qui s'aggrave avec la crise actuelle.

Il s’agit maintenant de donner un contenu opérationnel aux orientations exprimées par le Président de la République en ce qui concerne les arts plastiques.

Il s’agit maintenant de faire reculer cette précarité qui nous est sans cesse prescrite, et de promouvoir de nouvelles pratiques qui respectent le rôle et le travail des artistes dans la société.

C’est pourquoi, en tant que député-e de gauche, je vous serais reconnaissant-e de poser les deux questions suivantes au gouvernement :

Quand et comment le gouvernement envisage-t-il de faire respecter les droits d’auteurs et plus particulièrement le droit de présentation publique au profit des artistes plasticiens dans l'ensemble des lieux d’exposition subventionnés par l'Etat ainsi que dans les lieux d’exposition qui dépendent des collectivités territoriales ? 

Comment le gouvernement envisage-t-il de relancer l'application de la loi relative à la décoration des bâtiments publics (le «  1%  ») qui reste largement « oubliée » par de nombreux maîtres d’ouvrage alors que cette disposition légale constitue une ressource importante pour les artistes en même temps qu'un enrichissement culturel du bien commun ? 

Ne doutant pas de l’intérêt que vous porterez à ces questions essentielles relatives à la précarité entretenue des artistes auteurs plasticiens, je suis dans l’attente de votre réponse et des mesures qui seront prises par le gouvernement.

Je vous prie de croire, Madame la / Monsieur le député-e de croire à l'assurance de mon respect démocratique et citoyen.

Signature

et coordonnées pour la réponse

�	 Le droit de présentation publique est issu de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 (art. L. 122-2 du code de la propriété intellectuelle).


�	 Réponse du 16 avril 2012  � HYPERLINK "http://www.fraap.org/article519.html"��http://www.fraap.org/article519.html�


�	 Les plasticiens demandent le respect de tous les droits d'auteur définis par le Code de la Propriété Intellectuelle.


�	 Peintres, graphistes, sculpteurs… les artistes auteurs affiliés à la Maison des artistes en 2005, réalisée par le Département des études, de la prospective et des statistiques, du Ministère de la Culture et de la Communication. � HYPERLINK "http://www2.culture.gouv.fr/culture/deps/2008/pdf/Cchiffres07_6.pdf"��http://www2.culture.gouv.fr/culture/deps/2008/pdf/Cchiffres07_6.pdf�


�	 Les communes, les départements et les régions doivent consacrer 1% du montant de l'investissement à l'insertion d'œuvres d'art dans les constructions publiques. Les plasticiens demandent l'application systématique de cette obligation Voir plus particulièrement la circulaire du 16 août 2006.


� HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000792602&categorieLien=cid"��	http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000792602&categorieLien=cid�





